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Les allocations familiales à la CSSS du Conseil des États

Un enfant – une allocation: le PDC doit annoncer la couleur 

Il y a un an, le peuple a accepté, à une forte majorité, la nouvelle loi sur les allocations familiales. La raison principale du succès d’un tel « oui » résidait dans l’harmonisation de ces allocations. Or, les travailleurs indépendants continuent d’en être exclus et d’être soumis, aujourd’hui comme hier, à l’arbitraire des cantons. Après que la CSSS du Conseil national eut accepté, à une forte majorité, une initiative parlementaire qui se propose de changer cette situation, c’est au tour de la CSSS du Conseil des États de se prononcer le 8 novembre. L’attitude adoptée par le PDC sera décisive pour le résultat de cette initiative. 

Le 26 novembre 2006, le peuple suisse a approuvé la nouvelle loi sur les allocations familiales, avec 68 % de « oui ». De ce fait, les conditions matérielles donnant droit à des allocations familiales sont unifiées dans tout le pays pour l’ensemble des travailleurs et pour la population non active. Selon une analyse VOX, cette harmonisation des allocations familiales a également été la principale raison pour laquelle la loi a été largement acceptée.

L’harmonisation reste incomplète si elle n’inclut pas les indépendants 

Toutefois, la loi sur les allocations familiales ne prend pas en considération les indépendants. Certes, l’assujettissement de ces derniers à cette loi a obtenu la majorité au Conseil national, mais a été supprimée par le Conseil des États lors de la procédure d’élimination des divergences. C’est pourquoi, dans de nombreux cantons, les indépendants continuent de ne recevoir ni allocations pour enfants, ni allocations de formation, et que, même lorsqu’il existe des réglementations appropriées, ils restent exposés aux différences importantes qui existent entre les cantons. La loi sur les allocations familiales n’atteint pas son objectif initial consistant à concrétiser le principe « Un enfant – une allocation ». L’harmonisation souhaitée par le peuple reste donc incomplète.

Les indépendants ont besoin, eux aussi, des allocations familiales 

Quelque 400'000 actifs en Suisse n’ont aucun droit à des allocations familiales, en raison de leur statut d’indépendant. Au total, environ 65’000 enfants sont touchés par cette mesure. Ces indépendants ne sont pas tous des médecins, des avocats et des informaticiens gagnant bien leur vie, mais sont de plus en plus souvent des entrepreneurs travaillant à leur compte dans la construction ou dans le secteur des services (entretien de locaux, etc.). 

Il suffit de regarder les données statistiques. La majorité des indépendants gagnent entre 50'000 et 80'000 francs par an, comme c’est aussi le cas des travailleurs. Les revenus sont pourtant répartis chez les premiers de manière plus inégale que chez les seconds. Il s’ensuit que la proportion des indépendants ayant un revenu modeste est nettement plus importante que celle des travailleurs. On constate que de nombreux indépendants se trouvent dans une situation financière difficile: environ un quart d’entre eux ne versent aucune contribution au 2e ou au 3e pilier et ne disposent donc pas d’une prévoyance vieillesse suffisante ; près d’un tiers d’entre eux ont droit à une réduction cantonale de leurs primes d’assurance maladie (alors qu’ils ne sont que 17 % chez les travailleurs).

Le chaos qui existe entre les cantons subsiste plus que jamais 
Les indépendants ont droit à des allocations familiales dans onze cantons, et leurs allocations correspondent à celles des travailleurs. Dans certains de ces cantons, ce droit est fonction du revenu. De plus, dans les cantons de Lucerne et de Saint-Gall, il n’est possible de faire valoir ce droit qu’au bout d’un délai d’attente de 12 mois.

Allocations familiales cantonales en faveur des indépendants 

	Canton
	Limite de revenu 
	Financement

	
	Montant de base
	Allocation pour enfant 
	

	LU
	42’000
	6’000
	Pendant la période de droit à l’allocation, 80 francs par mois

	UR
	45’000
	4’000
	Pendant la période de droit à l’allocation, moitié d’allocation pour un enfant, allocation complète pour plusieurs enfants 

	SZ
	51’000
	4’000
	Pendant la période de droit à l’allocation, moitié d’allocation pour un enfant, allocation complète pour plusieurs enfants

	ZG
	34’000
	2’500
	Indépendamment du droit à l’allocation, cotisations salariales avec limite de revenu 

	SH
	1
	-
	Pendant la période de droit à l’allocation, moitié d’allocation pour un enfant, allocation complète pour plusieurs enfants

	BL
	-
	-
	Indépendamment du droit à l’allocation, cotisations salariales avec limite de revenu 

	AR
	-
	-
	Indépendamment du droit à l’allocation, cotisations salariales sans limite de revenu 

	AI
	26’0002
	-
	Pendant la période de droit à l’allocation, cotisations salariales sans limite de revenu 

	SG
	65’000
	-
	Pendant la période de droit à l’allocation, moitié d’allocation pour un enfant, allocation complète pour plusieurs enfants

	GR
	-
	-
	Indépendamment du droit à l’allocation, cotisations salariales sans limite de revenu 

	GE
	-
	-
	Indépendamment du droit à l’allocation, cotisations salariales avec limite de revenu 


1 SH prend en considération le revenu et la fortune pour le droit à l’allocation 

2 La limite de revenu se situe à 38'000 francs à partir du deuxième enfant

Il existe de grandes différences dans le financement des allocations familiales destinées aux indépendants. Dans tous les cantons, ces allocations sont financées, en partie du moins, par les indépendants eux-mêmes. Mais à cet égard, aussi bien le système de financement que le montant des cotisations diffèrent d’un canton à l’autre. Ce financement varié a donc des incidences importantes. Ainsi, dans le canton d’Uri, sur les 380 francs d’allocations que touche une personne indépendante ayant deux enfants (et recevant pour l’un une allocation pour enfant et pour l’autre une allocation de formation), il ne reste que 190 francs après qu’elle a versé sa participation au financement. Par contre, dans le canton de Schaffhouse, dans les mêmes conditions préalables, il reste 300 francs sur les 390 francs.

L’initiative parlementaire Fasel: le PDC mis à l’épreuve 

Suite au résultat très net (68 % de « oui ») de la votation populaire du 26 novembre 2006 relative à la loi sur les allocations familiales, le conseiller national Hugo Fasel, président de Travail.Suisse, a lancé une initiative parlementaire qui devrait permettre d’atteindre l’objectif « Un enfant – une allocation » et d’harmoniser les allocations familiales, comme l’a souhaité le peuple suisse.

L’initiative parlementaire Fasel a été largement acceptée par la CSSS du Conseil national, par 18 voix contre 3. Le résultat de ce vote montre que de nombreux députés des partis bourgeois ne se sentent plus à l’aise face à la discrimination des enfants des indépendants.  Les cartes sont désormais dans les mains du PDC, au sein de la CSSS du Conseil des États, pour faire passer le principe « Un enfant – une allocation » et veiller ainsi à ce qu’à l’avenir, toutes les familles de Suisse aient droit à des allocations familiales.
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